
Tous dans la rue 

pour nos retraites !

D'autres solutions existent !
Le déficit des caisses de retraites est d'environ 20 milliards d'euros :

- c'est peu par rapport aux 80 milliards d'euros d'évasion fiscale ou aux 33 milliards par an d'exonérations

de cotisations sociales. C'est à peine 1% du PIB.

-  ce n'est pas la faute de la démographie, c'est la faute de l'explosion du chômage, et de la faiblesse des

salaires (= moins de cotisations). Il n'y a aucune raison de « travailler plus longtemps ».

D'autres  solutions  existent  pour  financer  les  retraites :  augmenter  sensiblement  les  salaires  pour
permettre  d'accroître  davantage  les cotisations ;  supprimer  les  exonérations  patronales  de  cotisations

sociales,  qui  sont  totalement  inefficaces ;  taxer  les  revenus  du  capital,  qui  continuent  d'augmenter

malgré la « crise »...

Refusons le fatalisme qui nous condamne à la pauvreté 

ou à une vieillesse au travail !

Grève et manifestation 

mardi 10 septembre
14h30 Porte de Paris à Lille. 

L'effet des réformes précédentes...
Les précédentes réformes des retraites ont entraîné une baisse des pensions de l'ordre de 35% !  Un 
professeur certifié partira en retraite avec 900€ de moins qu'à la génération précédente : 1500€ au 
lieu de 2400€ (fin de carrière : dernier échelon de la hors classe) et devra attendre 62 ans pour partir. 

Une réforme dans la droite ligne des 

précédentes...
En accord avec les politiques européennes qui imposent 
austérité et restrictions budgétaires, le gouvernement 
annonce :
- l'allongement de la durée de cotisation à 43 ans (à partir 
de 2035), mesure inacceptable quand l'entrée dans le 
monde du travail est retardée par la durée croissante des 
études et le chômage de masse.  
- la baisse des pensions  par revalorisation annuelle des 
pensions retardée au 1er octobre.
- une hausse des cotisations sociales de 0,3 point d'ici 
2017 avec promesse de compensation de la part patronale.
- une fiscalisation des majorations de pension pour les 
parents de 3 enfants et plus dès 2014.
Ces mesures sont profondément injustes ! Elles 
aggraveront la baisse des pensions et du pouvoir d'achat, 
ce qui ne fera que renforcer la crise et le chômage  !


